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"Calls upon the responsible authorities to review their plans regarding the site of the proposed crossing at Mardié which, as it stands, is in potential contradiction with three important EU Directives, as mentioned in the report, (…)"
FRANCHISSEMENT DE LA lOIRE A mARDIE :

IL FAUDRA REVOIR LA COPIE !
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LES BONNES DÉCISIONS DE BRUXELLES : CE SERA POUR NOËL !

Ordre du jour surchargé, absence des deux députées de la délégation : le projet de rapport de la "fact finding visit to the Loiret" n'a pas pu être examiné et approuvé par la Commission des Pétitions, comme c'était prévu, lors de la réunion du jeudi 22 novembre à Bruxelles. Sa validation est donc reportée  à la session des 19/20 décembre. 

Néanmoins, le projet de rapport (en anglais) avait été envoyé aux pétitionnaires, Nous sommes autorisés à en parler et à le commenter… à condition de rappeler qu'il n'est pas encore adopté. 

Il faut souligner ici la remarquable "transparence" du travail du Parlement Européen : elle contraste avec les difficultés que nous avons pour accéder aux documents du Conseil Général !
Un "jugement de Salomon", si l'on peut dire…

Entendons nous bien : à ce stade, il ne s'agit encore que d'évaluations débouchant sur des "recommandations". Mais fondées sur des investigations préalables cent fois plus sérieuses que tout ce qu'on aurait pu attendre d'un tribunal français ! 

Clair, pertinent et équilibré, le rapport valide la réalité des menaces les plus graves, celles qui constituent une infraction potentielle aux lois européennes sur la protection de l'environnement. Mais, par contre, il récuse les allégations insuffisamment avérées, ou encore celles vis-à-vis desquelles le Conseil Général a pris des engagements vertueux… dont la délégation ne se permet pas de contester la bonne foi !

Ce sont essentiellement les trois projets de déviations routières incluant des franchissements de la Loire en milieux classés NATURA 2000 qui sont incriminés par la commission, en considération des atteintes excessives à l'environnement que leurs réalisations impliqueraient au regard d'utilités non prouvées et/ou d'alternatives non prises en compte. 

Les décisions du Conseil Général du Loiret concernant le franchissement de la Loire à Mardié sont les premières à être remises en question. Et ce, compte tenu des constatations faites "in situ" sur la qualité de l'environnement, compte tenu aussi des preuves et des témoignages recueillis sur la richesse de la vie sauvage dans ce territoire ; et au motif principal que ces décisions vont totalement à l'encontre des conclusions de la seule étude d'incidence de l'environnement (E.I.E.) réalisée à ce jour, par les "Naturalistes Orléanais", sur l'ensemble des projets qui sont mis en cause. 

Pour des incidences négatives sur l'environnement présumées du même ordre, un nouveau pont près de Sully pourrait être évité en développant l'alternative ferroviaire, et celui qui se rajouterait à  Baule n'a clairement aucune justification, vu le très faible trafic que le pont actuel de Meung-sur-Loire supporte au regard de sa capacité. La déviation de Fay-aux-Loges sur Donnery est elle-même mise en cause en tant que  "corollaire" de la déviation de Mardié à laquelle il va falloir renoncer.

En contrepartie, les membres de la délégation disent "ne pas être persuadés du tout" par les allégations de la plupart des pétitionnaires concernant un projet de grand contournement d'Orléans… (Mais son dimensionnement indiqué à 2x2 voies et l'apparition plus loin du fameux chiffre de 300 km trahit les manœuvres d'"enfumage" de M. Doligé). Tout en reconnaissant  qu'on en trouve l'annonce, pour 2025, dans un rapport d'études commandité par le Département. Mêmes doutes exprimés sur la réalité de projets d'élargissement du sud de la RD921  et de la RD18 en Sologne. Enfin le document rapporte les affirmations formelles du Président du Conseil Général : il serait opposé à un échangeur sur l'A71 à la Ferté-Saint-Aubin (réclamé par la Mairie de la commune) ; et il aurait renoncé définitivement à tout développement ultérieur de l'aérodrome de Saint-Denis-de-l'Hôtel.

Développement… duraille
Nous pouvons le comprendre, les parlementaires européens ne se sont pas autorisés à endosser ce qui aurait pu ressembler à des "procès d'intentions" à l'encontre de l'institution départementale, ou à rejeter des engagements aussi solennels de son Président. 

Pour notre part, avec la connaissance approfondie que nous avons des pratiques de l'exécutif du Conseil Général, nous mesurons le danger qu'il y a à prendre à la lettre  les promesses de Monsieur Doligé, et de se fier aux "habillages" successifs que celui-ci donne à ses programmes et à ses projets pour tout à la fois satisfaire sa clientèle, faire passer n'importe quoi pour du "développement durable"… et parfois camoufler leurs véritables motivations ou leurs véritables objectifs !

Mais l'essentiel est là : l'Europe devrait le 20 décembre nous "rendre justice" et ainsi relayer notre combat pour la préservation de la Loire. Ce jour là marquera pour Mardié une étape décisive… et datera pour la France une première "jurisprudence" dont tous ceux qui traitent l'environnement par le mépris n'ont pas fini d'entendre parler !
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2è message de Borloo à Doligé :
Pleure pas, ED ! Pour Noël,

t'auras un train électrique !
Bon, je comprends que tu vas être très déçu par les cadeaux de Noël de Bruxelles (avec toi, y sont pas choux… de Bruxelles… Choux de Bruxelles, ouaf ouaf !). Je sais que tu adores les petits camions, que tu ne t'en lasses pas, mais quand même, t'en as déjà plein dans des grands hangars et sur tes routes… Sois gentil, tu peux t'en priver un peu, laisses en aux autres !

Sois un grand garçon raisonnable : tes routes et tes ponts pour les camions, c'est totalement "has-been" : c'est du "développement duraille" comme y disent. Alors que maintenant, c'est le développement… mais durable ! Faut quand même pas confondre ! 

Par exemple ton Mécapôle, ou ta Harley-Davidson, c'est du "duraille". Tandis que l'autoroute ferroviaire, c'est du rail, donc c'est durable ! Mais si, fais un effort pour comprendre : du rail, c'est pas duraille mais durable… c'est pour ça que t'auras un petit train pour Noël. Tu préfères Orléans-Châteauneuf avec des wagons de voyageurs, très demandé ces derniers temps, ou la desserte de KronoFrance à Sully avec des wagons de marchandises ?

Bon, tu m'énerves, arrête de pleurer, sinon tu devras te contenter d'un gros Crapaud à roulettes… ou d'un Castor en peluche… Énervé, le Castor ? Pourquoi ?

Allez, Doligé, laisse tomber !
PDU à l'enquête : c'est tout de suite ! SCOT : préparez vous, ce sera bientôt !
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Le projet de révision du plan de déplacements urbains
 de l'agglomération orléanaise est soumis à enquête publique.
Ce document a été arrêté par le conseil de communauté du 24/04 /07. 
L'enquête se déroule du 29 octobre au 30 novembre 2007 inclus 
au siège de l'AgglO et dans les mairies des communes. 
Une exposition sur le PDU est visible à l'Agence d'urbanisme 

du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h.
téléchargement du PDU : http://www.auao.org/upload/document/PDU_arrete_24_05_2007.pdf
Vite, si ce n'est  fait, il est encore temps d'aller donner votre point de vue dans votre Mairie ou au siège de l'AgglO. Quelques pistes pour vos interventions :

L'important, c'est de protester contre la présence (pages 34/35) dans le PDU de l'AgglO, dont Mardié fait partie, d’un projet du Département, considéré comme un acquis ! Qualifié de "voie de contournement de l'agglomération",  il est décrit ainsi : " • l’aménagement de la RD921 comprenant un nouveau franchissement de Loire à Jargeau"  

Ce qui est scandaleusement mensonger puisque cela tente de faire "oublier" la commune la plus menacée, qui est pourtant une commune de l'AgglO : Mardié ! 

Alors qu'hypocritement, le PDU escamote "son" projet de franchissement Est de l'AgglO :  "La décision du nouveau franchissement ne sera effective qu’après la mise en service du pont programmé à l’Ouest de Jargeau dans le cadre du contournement de Saint-Denisde l’Hôtel ;"
Ce projet archaïque que le Département s'obstine à vouloir nous imposer:

· n’a rien à faire dans un programme de l’AgglO, qui devrait par contre assumer courageusement la problématique de son propre rapport à la Loire, 
· est largement inutile et clairement superfétatoire au regard d'une volonté affichée de "développement durable",

· s’il se faisait ruinerait la coupure verte de l’AgglO et conduirait à une désastreuse "banlieuisation" des campagnes jusqu'à Châteauneuf

· mais ne se fera pas, l'Europe au moins s'y opposant avec les Mardésiens et les populations soucieuses de laisser la Loire intacte pour ses enfants et petits-enfants.

 

Le PDU ne peut pas décemment se revendiquer " AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE" si il valide sans état d'âme un projet dépassé, basé sur l'hypothèse de croissance "au fil de l'eau" des trafics routiers… comme si c'était une fatalité ! Exactement à l'encontre des engagements de la France à Kyoto et des directives du Grenelle  de l'environnement !

Vous pouvez ensuite réclamer que la seconde ligne de tramway, beaucoup trop longtemps attendue, vienne au moins jusqu’à Chécy, et soutenir la réouverture de la voie ferrée existante Orléans - Châteauneuf pour des navettes voyageurs (page 54), ce qui contribuerait utilement à diminuer le trafic voiture et ses nuisances.

En dehors de cela, qui vous met très en colère, rien ne vous empêche d'applaudir des deux mains toutes ces bonnes intentions et les féliciter pour leur très beau travail !
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Valorisation des patrimoines et défense des habitants de Mardié 
Siège social : Mairie de Mardié – 105 rue Maurice Robillard  45430 MARDIé 

Site internet : http://le-castor-enerve.fr   Contact : le-castor-enerve@orange.fr
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